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Modifications du code civil, du code de commerce et du code 
monétaire et financier suite à l’adoption définitive de la loi 

PACTE (11 avril 2019) 

 

Thème : intérêt social, considérations RSE et raison d’être 

Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre IX : De la société 

Chapitre Ier : Dispositions générales. 

Article 1833 

Toute société doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt commun des associés. 

La société est gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. 

Article 1835 

Les statuts doivent être établis par écrit. Ils déterminent, outre les apports de chaque associé, la 
forme, l’objet, l’appellation, le siège social, le capital social, la durée de la société et les modalités 
de son fonctionnement. Les statuts peuvent préciser une raison d’être, constituée des principes dont 
la société se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de 
son activité. 

Article 1844-10 

La nullité de la société ne peut résulter que de la violation des dispositions de l’article 1832 et du 
premier alinéa des articles 1832, 1832-1, alinéa 1er,1 et 1833, ou de l’une des causes de nullité des 
contrats en général. 

Toute clause statutaire contraire à une disposition impérative du présent titre dont la violation n’est 
pas sanctionnée par la nullité de la société, est réputée non écrite.  

La nullité des actes ou délibérations des organes de la société ne peut résulter que de la violation 
d’une disposition impérative du présent titre, à l’exception du dernier alinéa de l’article 1833, ou 
de l’une des causes de nullité des contrats en général. 
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Code de commerce 

Partie législative 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique. 

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.  

Chapitre V : Des sociétés anonymes. 

Section 2 : De la direction et de l’administration des sociétés anonymes. 

Sous-section 1 : Du conseil d’administration de la direction générale. 

Article L. 225-35 

Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise 
en œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Il prend également en considération, s’il y a lieu, la raison d’être 
de la société définie en application de l’article 1835 du code civil. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit 
de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires 
qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil 
d’administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant 
exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Le 
président ou le directeur général de la société est tenu de communiquer à chaque administrateur 
tous les documents et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

Les cautions, avals et garanties donnés par des sociétés autres que celles exploitant des 
établissements bancaires ou financiers font l’objet d’une autorisation du conseil dans les conditions 
déterminées par décret en Conseil d’Etat. Ce décret détermine également les conditions dans 
lesquelles le dépassement de cette autorisation peut être opposé aux tiers. 

Article L. 235-1 

La nullité d’une société ou d’un acte modifiant les statuts ne peut résulter que d’une disposition 
expresse du présent livre ou des lois qui régissent la nullité des contrats. En ce qui concerne les 
sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par actions, la nullité de la société ne peut résulter 
ni d’un vice de consentement ni de l’incapacité, à moins que celle-ci n’atteigne tous les associés 
fondateurs. La nullité de la société ne peut non plus résulter des clauses prohibées par l’article 
1844-1 du code civil.  

La nullité d’actes ou délibérations autres que ceux prévus à l’alinéa précédent ne peut résulter que 
de la violation d’une disposition impérative du présent livre, à l’exception de la première phrase du 
premier alinéa de l’article L. 225-35 et de la troisième phrase du premier alinéa de l’article L. 225-
64, ou des lois qui régissent les contrats, à l’exception du dernier alinéa de l’article 1833 du code 
civil. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006161272&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006178759&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006444158&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous-section 2 : Du directoire et du conseil de surveillance. 

Article L. 225-64 

Le directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. Il les exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément attribués 
par la loi au conseil de surveillance et aux assemblées d’actionnaires. Il détermine les orientations 
de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre, conformément à son intérêt social, en 
prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité. Il prend 
également en considération, s’il y a lieu, la raison d’être de la société définie en application de 
l’article 1835 du code civil. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du directoire qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet 
objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Les dispositions des statuts limitant les pouvoirs du directoire sont inopposables aux tiers. 

Le directoire délibère et prend ses décisions dans les conditions fixées par les statuts. 
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Thème : droit des actionnaires 

 

Convention réglementées 

Code de commerce  

Partie législative 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique. 

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. 

Chapitre V : Des sociétés anonymes. 

Section 1 : De la constitution des sociétés anonymes.  

Sous-section 1 : De la constitution avec offre au public.  

Sous-section 2 : De la constitution sans offre au public. 

Section 2 : De la direction et de l’administration des sociétés anonymes. 

Sous-section 1 : Du conseil d’administration de la direction générale.  

Article L. 225-37, dernier alinéa 

Le conseil d’administration présente à l’assemblée générale mentionnée à l’article L. 225-100 un 
rapport sur le gouvernement d’entreprise joint au rapport de gestion mentionné au même article. 
Toutefois, les informations correspondantes peuvent être présentées au sein d’une section 
spécifique du rapport de gestion. 

Article L. 225-37-4 

Le rapport prévu au dernier alinéa de l’article L. 225-37 contient les informations suivantes : 

1° La liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire 
social durant l’exercice ; 

2° Les conventions intervenues, directement ou par personne interposée, entre, d’une part, l’un des 
mandataires sociaux ou l’un des actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure 
à 10 % d’une société et, d’autre part, une autre société dont contrôlée par la première possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital au sens de l’article L. 233-3, à l’exception 
des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ; 

3° Un tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l’assemblée générale 
des actionnaires dans le domaine des augmentations de capital, par application des articles L. 225-
129-1 et L. 225-129-2, et faisant apparaître l’utilisation faite de ces délégations au cours de 
l’exercice ; 

4° A l’occasion du premier rapport ou en cas de modification, le choix fait de l’une des deux 
modalités d’exercice de la direction générale prévues à l’article L. 225-51-1 ; 

5° La composition, ainsi que les conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil ; 
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6° Lorsque le total de bilan, le chiffre d’affaires ou le nombre de salariés excèdent des seuils fixés 
par décret en Conseil d’Etat, une description de la politique de diversité appliquée aux membres du 
conseil d’administration au regard de critères tels que l’âge, le sexe ou les qualifications et 
l’expérience professionnelle, ainsi qu’une description des objectifs de cette politique, de ses 
modalités de mise en œuvre et des résultats obtenus au cours de l’exercice écoulé. Cette description 
est complétée par des informations sur la manière dont la société recherche une représentation 
équilibrée des femmes et des hommes au sein du comité mis en place, le cas échéant, par la direction 
générale en vue de l’assister régulièrement dans l’exercice de ses missions générales et sur les 
résultats en matière de mixité dans les 10 % de postes à plus forte responsabilité. Si la société 
n’applique pas une telle politique, le rapport comprend une explication des raisons le justifiant. 

7° Les éventuelles limitations que le conseil d’administration apporte aux pouvoirs du directeur 
général ; 

8° Lorsqu’une société se réfère volontairement à un code de gouvernement d’entreprise élaboré par 
les organisations représentatives des entreprises, les dispositions qui ont été écartées et les raisons 
pour lesquelles elles l’ont été, ainsi que le lieu où ce code peut être consulté, ou, à défaut d’une 
telle référence à un code, les raisons pour lesquelles la société a décidé de ne pas s’y référer ainsi 
que, le cas échéant, les règles retenues en complément des exigences requises par la loi ; 

9° Les modalités particulières de la participation des actionnaires à l’assemblée générale ou les 
dispositions des statuts qui prévoient ces modalités. 

Les dispositions des alinéas 5° à 910° ne sont applicables que dans les sociétés dont les titres sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé. 

Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article L. 225-102 sont applicables aux informations 
prévues au présent article. 

10° La description de la procédure mise en place par la société en application du second alinéa de 
l’article L. 225-39 et de sa mise en œuvre.  

Article L. 225-37-5 

Pour les sociétés dont des titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, le rapport 
mentionné au dernier alinéa de l’article L. 225-37 expose et, le cas échéant, explique les éléments 
suivants lorsqu’ils sont susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique d’achat ou 
d’échange : 

1° La structure du capital de la société ; 

2° Les restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions ou les clauses 
des conventions portées à la connaissance de la société en application de l’article L. 233-11 ; 

3° Les participations directes ou indirectes dans le capital de la société dont elle a connaissance en 
vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 ; 

4° La liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et la description 
de ceux-ci ; 

5° Les mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel, quand 
les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier ; 

6° Les accords entre actionnaires dont la société a connaissance et qui peuvent entraîner des 
restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote ; 
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7° Les règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil 
d’administration ainsi qu’à la modification des statuts de la société ; 

8° Les pouvoirs du conseil d’administration, en particulier en ce qui concerne l’émission ou le 
rachat d’actions ; 

9° Les accords conclus par la société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement de 
contrôle de la société, sauf si cette divulgation, hors les cas d’obligation légale de divulgation, 
porterait gravement atteinte à ses intérêts ; 

10° Les accords prévoyant des indemnités pour les membres du conseil d’administration ou les 
salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend 
fin en raison d’une offre publique d’achat ou d’échange. 

Article L. 225-38 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et son 
directeur général, l’un de ses directeurs généraux délégués, l’un de ses administrateurs, l’un de ses 
actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une 
société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3, doit être soumise à 
l’autorisation préalable du conseil d’administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l’alinéa précédent est 
indirectement intéressée. 

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la société et une 
entreprise, si le directeur général, l’un des directeurs généraux délégués ou l’un des administrateurs 
de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du 
conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

L’autorisation préalable du conseil d’administration est motivée en justifiant de l’intérêt de la 
convention pour la société, notamment en précisant les conditions financières qui y sont attachées. 

Article L. 225-39 

Les dispositions de l’article L. 225-38 ne sont applicables ni aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales ni aux conventions conclues entre deux 
sociétés dont l’une détient, directement ou indirectement, la totalité du capital de l’autre, le cas 
échéant déduction faite du nombre minimum d’actions requis pour satisfaire aux exigences de 
l’article 1832 du code civil ou des articles L. 225-1 et L. 226-1 du présent code. 

Dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché règlementé, le 
conseil d’administration met en place une procédure permettant d’évaluer régulièrement si les 
conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales remplissent 
bien ces conditions. Les personnes directement ou indirectement intéressées à l’une de ces 
conventions ne participent pas à son évaluation. 
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Article L. 225-40 

L’intéressé est tenu La personne directement ou indirectement intéressée à la convention est tenue 
d’informer le conseil, dès qu’il elle a connaissance d’une convention à laquelle l’article L. 225-38 
est applicable. Il Elle ne peut prendre part ni aux délibérations ni au vote sur l’autorisation sollicitée. 

Le président du conseil d’administration donne avis aux commissaires aux comptes de toutes les 
conventions autorisées et conclues et soumet celles-ci à l’approbation de l’assemblée générale. 

Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à l’assemblée, 
qui statue sur ce rapport. 

L’intéressé La personne directement ou indirectement intéressée à la convention ne peut pas 
prendre part au vote et ses. Ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de 
la majorité. 

Article L. 225-40-1 

Les conventions conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution a été 
poursuivie au cours du dernier exercice sont examinées chaque année par le conseil 
d’administration et communiquées au commissaire aux comptes pour les besoins de l’établissement 
du rapport prévu au troisième alinéa de l’article L. 225-40. 

Ajout 

Article L. 225-40-2 

Les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé publient sur 
leur site internet des informations sur les conventions mentionnées à l’article L. 225-38 au plus tard 
au moment de la conclusion de celles-ci.  

Toute personne intéressée peut demander au président du tribunal statuant en référé d’enjoindre, le 
cas échéant sous astreinte, au conseil d’administration de publier ces informations. 

La liste de ces informations est fixée par décret en Conseil d’Etat. 

Sous-section 2 : Du directoire et du conseil de surveillance. 

Article L. 225-87 

Les dispositions de l’article L. 225-86 ne sont applicables ni aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales ni aux conventions conclues entre deux 
sociétés dont l’une détient, directement ou indirectement, la totalité du capital de l’autre, le cas 
échéant déduction faite du nombre minimum d’actions requis pour satisfaire aux exigences de 
l’article 1832 du code civil ou des articles L. 225-1 et L. 226-1 du présent code. 

Dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, le 
conseil de surveillance met en place une procédure permettant d’évaluer régulièrement si les 
conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales remplissent 
bien ces conditions. Les personnes directement ou indirectement intéressées à l’une de ces 
conventions ne participent pas à son évaluation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006444040&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006223381&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006226526&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article L. 225-88 

L’intéressé est tenu La personne directement ou indirectement intéressée à la convention est tenue 
d’informer le conseil de surveillance dès qu’il elle a connaissance d’une convention à laquelle 
l’article L. 225-86 est applicable. S’il Si elle siège au conseil de surveillance, il elle ne peut prendre 
part ni aux délibérations ni au vote sur l’autorisation sollicitée.  

Le président du conseil de surveillance donne avis aux commissaires aux comptes de toutes les 
conventions autorisées et conclues et soumet celles-ci à l’approbation de l’assemblée générale. 

Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à l’assemblée, 
qui statue sur ce rapport. 

L’intéressé La personne directement ou indirectement intéressée à la convention ne peut pas 
prendre part au vote et ses. Ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de 
la majorité.  

Article L. 225-88-1 

Les conventions conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution a été 
poursuivie au cours du dernier exercice sont examinées chaque année par le conseil de surveillance 
et communiquées au commissaire aux comptes pour les besoins de l’établissement du rapport prévu 
au troisième alinéa de l’article L. 225-88. 

Article L. 225-88-2 

Les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché règlementé publient sur 
leur site internet des informations sur les conventions mentionnées à l’article L. 225-86 au plus tard 
au moment de la conclusion de celles-ci.  

Toute personne intéressée peut demander au président du tribunal statuant en référé d’enjoindre, le 
cas échéant sous astreinte, au directoire de publier ces informations. 

La liste de ces informations est fixée par décret en Conseil d’Etat. 
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Identification des actionnaires 

Code de commerce 

Partie législative 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique. 

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. 

Chapitre VIII : Des valeurs mobilières émises par les sociétés par actions. 

Section 1 : Dispositions communes aux valeurs mobilières 

Article L. 228-1 

Les sociétés par actions émettent toutes valeurs mobilières dans les conditions du présent livre. 

Les valeurs mobilières sont des titres financiers au sens de l’article L. 211-1 du code monétaire et 
financier, qui confèrent des droits identiques par catégorie. 

Les valeurs mobilières émises par les sociétés par actions revêtent la forme de titres au porteur ou 
de titres nominatifs, sauf pour les sociétés pour lesquelles la loi ou les statuts imposent la seule 
forme nominative, pour tout ou partie du capital. 

Nonobstant toute convention contraire, tout propriétaire dont les titres font partie d’une émission 
comprenant à la fois des titres au porteur et des titres nominatifs a la faculté de convertir ses titres 
dans l’autre forme. 

Toutefois, la conversion des titres nominatifs n’est pas possible s’agissant des sociétés pour 
lesquelles la loi ou les statuts imposent la forme nominative pour tout ou partie du capital. 

Ces valeurs mobilières, quelle que soit leur forme, doivent être inscrites en compte ou dans un 
dispositif d’enregistrement électronique partagé au nom de leur propriétaire, dans les conditions 
prévues aux articles L. 211-3 et L. 211-4 du code monétaire et financier. 

Toutefois, lorsque des titres de capital ou des obligations de la société ont été admis aux 
négociations sur un marché réglementé et que leur propriétaire n’a pas son domicile sur le territoire 
français, au sens de l’article 102 du code civil, tout intermédiaire peut être inscrit pour le compte 
de ce propriétaire. Cette inscription peut être faite sous la forme d’un compte collectif ou en 
plusieurs comptes individuels correspondant chacun à un propriétaire. 

Toutefois, lorsque des titres de capital ou des obligations de la société ont été admis aux 
négociations sur un ou plusieurs marchés réglementés ou systèmes multilatéraux de négociation 
agréés en France ou dans un autre État membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen, ou sur un marché considéré comme équivalent à un marché 
réglementé par la Commission européenne en application du a du 4 de l’article 25 de la directive 
2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés 
d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE, et que 
leur propriétaire n’a pas son domicile sur le territoire français au sens de l’article 102 du code civil, 
tout intermédiaire peut être inscrit pour le compte de ce propriétaire. Lorsque des titres de capital 
ou des obligations de la société ont été admis aux négociations uniquement sur un ou plusieurs 
marchés considérés comme équivalent à un marché réglementé par la Commission européenne en 
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application du a du 4 de l’article 25 de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 15 mai 2014 précitée, cette inscription peut être faite pour le compte de tout propriétaire. 
L’inscription de l’intermédiaire peut être faite sous la forme d’un compte collectif ou en plusieurs 
comptes individuels correspondant chacun à un propriétaire. 

L’intermédiaire inscrit est tenu, au moment de l’ouverture de son compte auprès soit de la société 
émettrice, soit de l’intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 du code monétaire et financier qui 
tient le compte-titres, de déclarer, dans les conditions fixées par décret, sa qualité d’intermédiaire 
détenant des titres pour le compte d’autrui. 

En cas de cession de valeurs mobilières admises aux opérations d’un dépositaire central ou livrées 
dans un système de règlement et de livraison mentionné à l’article L. 330-1 du code monétaire et 
financier, le transfert de propriété s’effectue dans les conditions prévues à l’article L. 211-17 de ce 
code. Dans les autres cas, le transfert de propriété résulte de l’inscription des valeurs mobilières au 
compte de l’acheteur ou dans un dispositif d’enregistrement électronique partagé, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 

Article L. 228-2 

I. - En vue de l’identification des détenteurs propriétaires des titres au porteur, les statuts peuvent 
prévoir que la société émettrice ou son mandataire est en droit de demander, à tout moment, et 
contre rémunération à sa charge, soit au dépositaire central qui assure la tenue du compte émission 
de ses titres, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, l’année de naissance ou l’année 
de constitution et l’adresse postale et, le cas échéant, électronique des détenteurs de soit directement 
à un ou plusieurs intermédiaires mentionnés à l’article L. 211-3 du code monétaire et financier, les 
informations concernant les propriétaires de ses actions et des titres conférant immédiatement ou à 
terme le droit de vote dans ses propres assemblées d’actionnaires ainsi que la quantité de titres 
détenue par chacun d’eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. 
Dans les sociétés dont des actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, cette 
faculté est de droit, toute clause statutaire contraire étant réputée non écrite. 

Lorsque la demande est adressée au dépositaire central, celui-ci recueille les informations auprès 
des teneurs de comptes qui lui sont affiliés. Lorsque la demande est directement adressée à un 
intermédiaire mentionné au même article L. 211-3, celle-ci est limitée aux informations concernant 
les propriétaires des titres inscrits dans un compte-titres tenu par l’intermédiaire interrogé. 

II. - Lorsqu’un teneur de compte identifie dans la liste qu’il est chargé d’établir, à la suite de la 
demande prévue au I du présent article, un intermédiaire mentionné au septième alinéa de l’article 
L. 228-1 inscrit pour le compte d’un ou plusieurs tiers propriétaires, il lui transmet cette demande, 
sauf opposition expresse de la société émettrice ou de son mandataire lors de la demande. 
L’intermédiaire inscrit interrogé est tenu de transmettre les informations au teneur de compte, à 
charge pour ce dernier de les communiquer, selon le cas, à la société émettrice ou son mandataire 
ou au dépositaire central mentionné au I du présent article. 

Les renseignements sont recueillis par le dépositaire central susmentionné auprès des 
établissements teneurs de comptes qui lui sont affiliés, lesquels les lui communiquent dans un délai 
fixé par décret en Conseil d’Etat. Dans les cinq jours ouvrables qui en suivent la réception, ces 
renseignements sont portés par le dépositaire central à la connaissance de la société.  
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III- Les délais de transmission des demandes d’informations et de communication des réponses à 
ces demandes ainsi que la liste des informations mentionnés aux I et II sont fixés par décret en 
Conseil d’État. 

Lorsque le délai fixé par décret n’est pas respecté, ou lorsque les renseignements fournis par 
l’établissement teneur de comptes, à l’exception de la communication de l’adresse électronique, 
sont incomplets ou erronés ces délais ne sont pas respectés ou lorsque les informations fournies 
sont incomplètes ou erronées, le dépositaire central mentionné au I, la société émettrice ou son 
mandataire ou le teneur de compte peut demander l’exécution de l’obligation de communication, 
sous astreinte, au président du tribunal de grande instance statuant en référé. 

IV.- Sauf clause contraire du contrat d’émission et nonobstant le silence des statuts, toute personne 
morale émettrice d’obligations, ou de titres de créances négociables autre que les personnes morales 
de droit public, a la faculté de demander l’identification des porteurs de ces titres dans les conditions 
et suivant les modalités prévues aux alinéas précédents. I à III. 

II.-La société émettrice, après avoir suivi la procédure prévue au I et au vu de la liste transmise par 
le dépositaire central susmentionné, a la faculté de demander, soit par l’entremise de ce dépositaire 
central soit directement, dans les mêmes conditions et sous peine des sanctions prévues à l’article 
L. 228-3-2, aux personnes figurant sur cette liste et dont la société estime qu’elles pourraient être 
inscrites pour compte de tiers les informations concernant les propriétaires des titres prévues au I.  

Ces personnes sont tenues, lorsqu’elles ont la qualité d’intermédiaire, de révéler l’identité des 
propriétaires de ces titres. L’information est fournie directement à l’intermédiaire mentionné à 
l’article L. 211-3 du code monétaire et financier qui tient le compte-titres, à charge pour ce dernier 
de la communiquer, selon le cas, à la société émettrice ou au dépositaire central susmentionné.  

V.- Les frais éventuels appliqués au titre des services mentionnés au présent article sont non 
discriminatoires et proportionnés aux coûts engagés pour fournir ces services. Toute différence de 
frais résultant du caractère transfrontalier du service n’est autorisée que si elle fait l’objet d’une 
explication et correspond à la différence des coûts engagés pour fournir ce service. Les frais sont 
rendus publics, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, de manière séparée pour 
chaque service mentionné au présent article. 

III.VI - Les renseignements obtenus informations obtenues par la société en application du présent 
article ne peuvent être cédés cédées par celle-ci, même à titre gratuit. Toute violation de cette 
disposition est punie des peines prévues à l’article 226-13 du code pénal. 

Article L. 228-3 

S’il s’agit de titres de forme nominative, constitués par des obligations ou des titres donnant 
immédiatement ou à terme accès au capital, l’intermédiaire inscrit dans les conditions prévues à 
l’article L. 228-1 est tenu, dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat, de révéler l’identité des 
de communiquer les informations concernant les propriétaires de ces titres, ainsi que la quantité de 
titres détenus par chacun d’eux sur simple sur demande de la société émettrice ou de son 
mandataire, laquelle peut être présentée à tout moment.  

Les délais de communication et la liste des informations sont fixés par décret en Conseil d’État. 
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Lorsque les délais ne sont pas respectés ou lorsque les informations fournies sont incomplètes ou 
erronées, la société émettrice ou son mandataire peut demander l’exécution de l’obligation de 
communication, sous astreinte, au président du tribunal statuant en référé. 

Les droits spéciaux attachés aux actions nominatives, notamment ceux prévus aux articles L. 225-
123 et L. 232-14, ne peuvent être exercés par un intermédiaire inscrit dans les conditions prévues 
à l’article L. 228-1 que si les renseignements informations qu’il fournit permettent le contrôle des 
conditions requises pour l’exercice de ces droits.  

Article L. 228-3-1 

I.- Aussi longtemps que la société émettrice estime que certains détenteurs dont l’identité lui a été 
communiquée le sont pour le compte de tiers propriétaires des titres, elle est en droit de demander 
à ces détenteurs de révéler l’identité des communiquer les informations concernant les propriétaires 
de ces titres, ainsi que la quantité de titres détenus par chacun d’eux, soit directement, soit par 
l’intermédiaire du dépositaire central ou du teneur de compte dans les conditions prévues 
respectivement au premier alinéa du au II de l’article L. 228-2 pour les titres au porteur et, soit dans 
les conditions prévues au premier alinéa de l’article L. 228-3 pour les titres nominatifs.  

II.-A l’issue de ces opérations, et sans préjudice des obligations de déclaration de participations 
significatives imposées par les articles L. 233-7, L. 233-12 et L. 233-13, la société émettrice peut 
demander à toute personne morale propriétaire de ses actions et possédant des participations 
dépassant le quarantième du capital ou des droits de vote de lui faire connaître l’identité des 
personnes détenant directement ou indirectement plus du tiers du capital social de cette personne 
morale ou des droits de vote qui sont exercés aux assemblées générales de celle-ci. 

Article L. 228-3-3 

Lorsque le destinataire de la personne qui fait l’objet d’une demande en vertu des demande de 
communication des informations faite conformément aux articles L. 228-2 à L. 228-3-1 n’a pas 
transmis les ces informations dans les délais prévus à ces fixés en application des mêmes articles 
L. 228-2 à L. 228-3-1 ou a transmis des renseignements incomplets ou erronés relatifs soit à sa 
qualité, soit aux propriétaires des titres, soit à la quantité de titres détenus par chacun d’eux 
informations incomplètes ou erronées, les actions, les obligations ou les titres donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital et pour lesquels cette personne a été inscrite en compte sont 
privés des droits de vote pour toute assemblée d’actionnaires ou d’obligataires qui se tiendrait 
jusqu’à la date de régularisation de l’identification, et le paiement du dividende correspondant est 
différé jusqu’à cette date.  

Au cas où la personne inscrite méconnaîtrait sciemment les dispositions des articles L. 228-1 à L. 
228-3-1, le tribunal dans le ressort duquel la société a son siège social peut sur demande, selon le 
cas, soit de la société émettrice d’actions ou d’un ou plusieurs de ses actionnaires détenant au moins 
5 % du capital soit de la société émettrice d’obligations ou d’un ou plusieurs obligataires détenant 
au moins 5 % des droits de vote attachés aux obligations d’une masse, prononcer la privation totale 
ou partielle, pour une durée totale ne pouvant excéder cinq ans, selon le cas, des droits de vote 
attachés aux actions ou des droits de vote au sein des assemblées d’obligataires ayant fait l’objet 
de l’interrogation et, le cas échéant et pour la même période, du dividende correspondant. 
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Article L. 228-3-4 

Toute personne employée par l’une des personnes mentionnées aux articles L. 228-2 à L. 228-3-1 
ou participant à un titre quelconque à la sa direction ou à la gestion du dépositaire central 
d’instruments financiers ainsi que toute personne employée par celui-ci, par la société émettrice ou 
par l’intermédiaire inscrit, sa gestion et ayant dans le cadre de son activité professionnelle 
connaissance des renseignements mentionnés informations mentionnées aux articles L. 228-1 à L. 
228-3-2 est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 
226-13 et 226-14 du code pénal. Le secret professionnel ne peut être opposé ni à l’autorité 
judiciaire, ni à l’Autorité des marchés financiers ni à l’autorité judiciaire.  

Ajout 

Article L. 228-3-5 

Toute stipulation contractuelle ayant pour objet ou pour effet de limiter la communication des 
informations en application des articles L. 228-2 à L. 228-3-1 est réputée non écrite. 

Article L. 228-3-6  

I. – Les données à caractère personnel collectées par les personnes mentionnées aux articles L. 228-
2 à L. 228-3-1 selon les modalités définies aux mêmes articles L. 228-2 à L. 228-3-1 font l’objet 
d’un traitement automatisé mis en œuvre par la société émettrice aux fins d’identification des 
propriétaires de ses titres et de communication avec ces propriétaires pour faciliter leur participation 
aux assemblées générales, leur accès à toute information intéressant l’activité de la société et, de 
façon générale, l’exercice de leurs droits. 

II. – Les données à caractère personnel collectées par les personnes mentionnées aux articles L. 
228-2 à L. 228-3-1 selon les modalités prévues aux mêmes articles L. 228-2 à L. 228-3-1 et par la 
société émettrice en application du I du présent article ne peuvent être conservées que douze mois 
après que les responsables de traitement ont eu connaissance du fait que la personne dont les 
données à caractère personnel ont été enregistrées n’était plus propriétaire des titres. 

Durant la même période, lorsque le propriétaire des titres est une personne morale, celle-ci a le 
droit d’obtenir, dans les meilleurs délais, de toute personne traitant les informations recueillies 
selon les modalités prévues aux articles L. 228-2 à L. 228-3-1 que les informations inexactes la 
concernant soient rectifiées et que les informations incomplètes soient complétées, y compris en 
fournissant une déclaration complémentaire. 
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Transparence des investisseurs institutionnels, des sociétés de gestion et 
des agences de vote 

Code monétaire et financier  

Partie législative  

Livre V : Les prestataires de services  

Titre III : Les prestataires de services d’investissement  

Chapitre III : Obligations des prestataires de services d’investissement  

Section 5 : Règles de bonne conduite  

Sous-section 2 : Dispositions particulières aux sociétés de gestion de portefeuille 

Article L. 533-22  

Les sociétés de gestion de portefeuille exercent les droits attachés aux titres détenus par les OPCVM 
et les FIA relevant des paragraphes 1, 2 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-
paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre 
IV du titre Ier du livre II du présent code qu’elles gèrent dans l’intérêt exclusif des actionnaires ou 
des porteurs de parts de ces OPCVM et FIA relevant des paragraphes 1, 2 et 6 de la sous-section 2, 
du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-
section-4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du présent code et rendent compte de 
leurs pratiques en matière d’exercice des droits de vote dans des conditions fixées par le règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers. En particulier, lorsqu’elles n’exercent pas ces droits 
de vote, elles expliquent leurs motifs aux porteurs de parts ou actionnaires des OPCVM et des FIA 
relevant des paragraphes 1, 2 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 
du paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section-4 de la section 2 du chapitre IV du titre 
Ier du livre II du présent code. I. - Les sociétés de gestion de portefeuille mentionnées à l’article 
L. 532-9, à l’exception de celles qui gèrent exclusivement des FIA relevant du I de l’article L. 214-
167, des FIA relevant du IV de l’article L. 532-9, des FIA relevant du second alinéa du III du même 
article L. 532-9 ou qui gèrent d’autres placements collectifs mentionnés à l’article L. 214-191, 
élaborent et publient une politique d’engagement actionnarial décrivant la manière dont elles 
intègrent leur rôle d’actionnaire dans leur stratégie d’investissement. Chaque année, elles publient 
un compte rendu de la mise en œuvre de cette politique. 

Le contenu et les modalités de publicité de cette politique et de son compte rendu sont fixés par 
décret en Conseil d’État. 

Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent I peuvent ne pas respecter une ou plusieurs 
des exigences prévues au présent article si elles en précisent publiquement les raisons sur leur site 
internet. 

II. - Lorsqu’une entreprise mentionnée au 1° de l’article L. 310-1 du code des assurances, une 
entreprise mentionnée au 1° du III de l’article L. 310-1-1 du même code qui réassure des 
engagements mentionnés au 1° de l’article L. 310-1 dudit code, un fonds de retraite professionnelle 
supplémentaire mentionné à l’article L. 385-7-1 du même code, une mutuelle ou une union de 
retraite professionnelle supplémentaire mentionnée à l’article L. 214-1 du code de la mutualité ou 
une institution de retraite professionnelle supplémentaire mentionnée à l’article L. 942-1 du code 
de la sécurité sociale contracte, sur la base d’un mandat de gestion de portefeuille ou de souscription 
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à un placement collectif mentionné à l’article L. 214-1 du présent code, avec une société de gestion 
de portefeuille mentionnée au premier alinéa du I du présent article, cette dernière lui communique 
des informations sur la manière dont sa stratégie d’investissement et la mise en œuvre de celle-ci 
respectent ce contrat et contribuent aux performances à moyen et long termes des actifs de 
l’investisseur cocontractant ou du placement collectif. 

Le contenu et les modalités de publicité de cette communication sont fixés par décret en Conseil 
d’État. 

III. - Lorsqu’une personne soumise au présent article n’en respecte pas une ou plusieurs 
dispositions, toute personne intéressée peut demander au président du tribunal statuant en référé de 
lui enjoindre, le cas échéant sous astreinte, de les respecter. 

Ajout 

Sous-section 4 Dispositions particulières applicables aux entreprises d’investissement 

Art. L. 533-22-4 

Les entreprises d’investissement qui fournissent les services d’investissement mentionnés au 4 de 
l’article L. 321-1 sont soumises aux dispositions de l’article L. 533-22 au même titre que les 
sociétés de gestion de portefeuille qui y sont mentionnées. 
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Code monétaire et financier  

Partie législative  

Livre V : Les prestataires de services  

Titre IV : Autres prestataires de services  

Chapitre IV : Services de recherche en investissement, ou d’analyse financière ou de 
conseil en vote  

Ajout 

Article L. 544-3 

Effectue un service de conseil en vote une personne morale qui analyse, sur une base 
professionnelle et commerciale, les document sociaux ou toute autre information concernant des 
sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, dans le but 
d’éclairer les décisions de vote des actionnaires de ces sociétés par la fourniture de recherches et 
de conseils ou par la formulation de recommandations de vote. 

Article L. 544-4 

Les conseillers en vote rendent public le code de conduite auquel ils se réfèrent et rendent compte 
de son application. Lorsqu’un conseiller en vote ne se réfère pas à un code de conduite ou lorsque, 
se référant à un tel code, il s’écarte de certaines de ses dispositions, il en précise le motif et indique 
la liste des dispositions ainsi écartées et, s’il y a lieu, les dispositions prises en substitution. 

Afin d’informer leurs clients sur la teneur exacte et la fiabilité de leurs activités, les conseillers en 
vote rendent publiques, au moins chaque année, les informations concernant la préparation de leurs 
recherches, conseils et recommandations de vote. 

Les conseillers en vote veillent à prévenir et gérer tout conflit d’intérêts et toute relation 
commerciale pouvant influencer la préparation de leurs recherches, conseils ou recommandations 
de vote. Ils font connaître sans délai à leurs clients ces conflits et relations. Ils rendent publiques et 
font connaître à leurs clients les mesures prises en matière de prévention et de gestion de ces conflits 
et relations. 

Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. 

Article L. 544-5  

Toute personne intéressée peut demander au président du tribunal statuant en référé d’enjoindre, le 
cas échéant sous astreinte, à un conseiller en vote de rendre publiques les informations mentionnées 
à l’article L. 544-4. 

Article L. 544-6  

Les articles L. 544-3 à L. 544-5 s’appliquent aux conseillers en vote dont le siège social est situé 
en France, à ceux dont le siège social n’est pas situé dans un État membre de l’Union européenne 
mais dont l’administration centrale est située en France et à ceux dont ni le siège social ni 
l’administration centrale ne sont situés dans un État membre de l’Union européenne mais qui 
possèdent une succursale en France, s’ils fournissent des services de conseil en vote à des 
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actionnaires de sociétés qui ont leur siège social dans un État membre de l’Union européenne et 
dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé établi ou opérant dans un 
État membre de l’Union européenne. 

Article L. 621-18-4 

L’Autorité des marchés financiers rend compte, dans le rapport mentionné à la seconde phrase du 
premier alinéa de l’article L.221-18-3, de l’application des articles L.544-3 à L. 544-6 et peut 
approuver toute recommandation qu’elle juge utile.  
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Thème : rémunération des dirigeants 

Code de commerce  

Partie législative  

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique. 

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.  

Chapitre V : Des sociétés anonymes. Section 2 : De la direction et de 
l’administration des sociétés anonymes.  

Sous-section 1 : Du conseil d’administration de la direction générale. 

Article L. 225-37-3  

Dans le rapport prévu au dernier alinéa de l’article L. 225-37, les sociétés dont les titres sont admis 
aux négociations sur un marché réglementé mentionnent les informations prévues au présent article 
pour chacun de leurs mandataires sociaux. Celles qui sont contrôlées, au sens de l’article L. 233-
16, par une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé 
mentionnent les mêmes informations prévues au deuxième et troisième alinéas du présent article, 
pour les mandataires sociaux qui détiennent au moins un mandat dans de telles sociétés.  

Ce rapport mentionne en premier lieu la rémunération totale et les avantages de toute nature versés 
par cette société durant l’exercice, y compris sous forme d’attribution de titres de capital, de titres 
de créance ou de titres donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance 
de la société ou des sociétés mentionnées aux articles L. 228-13 et L. 228-93. Les rémunérations et 
avantages en question comprennent le cas échéant ceux reçus des sociétés contrôlées, au sens de 
l’article L. 233-16, par la société dans laquelle le mandat est exercé ainsi que de la société qui 
contrôle la société dans laquelle le mandat est exercé. Ce rapport décrit en les distinguant les 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant ces rémunérations et avantages ainsi que les 
critères en application desquels ils ont été calculés ou les circonstances à la suite desquelles ils ont 
été attribués, en faisant référence, le cas échéant, aux résolutions votées dans les conditions prévues 
à l’article L. 225-82-2. Il décrit, le cas échéant, les éléments variables de la rémunération déterminés 
à partir de l’application de critères de performance extra-financière. Il fait mention, s’il y a lieu, de 
l’application des dispositions du second alinéa de l’article L. 225-83.  

Ce rapport mentionne en second lieu les engagements de toute nature pris par la société au bénéfice 
de ses mandataires sociaux, correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de 
leurs fonctions ou postérieurement à l’exercice de celles-ci, notamment les engagements de retraite 
et autres avantages viagers. L’information donnée mentionne, dans des conditions et selon des 
modalités fixées par décret, les modalités précises de détermination de ces engagements et 
l’estimation du montant des sommes susceptibles d’être versées à ce titre. Hormis les cas de bonne 
foi, les versements effectués et les engagements pris en méconnaissance des dispositions du présent 
alinéa peuvent être annulés.  

Ce rapport mentionne en troisième lieu le niveau de la rémunération du président du conseil 
d’administration, du directeur général et de chaque directeur général délégué mis au regard de la 
rémunération moyenne sur une base équivalent temps plein des salariés de la société autres que les 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006083281&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006113739&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006133176&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006146046&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006161272&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006161272&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
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mandataires sociaux et l’évolution de ce ratio au cours des cinq exercices les plus récents au moins, 
présentés ensemble et d’une manière qui permette la comparaison. 

Ce rapport mentionne en quatrième lieu le niveau de la rémunération du président du conseil 
d’administration, du directeur général et de chaque directeur général délégué mis au regard de la 
rémunération médiane des salariés de la société, sur une base équivalent temps plein, et des 
mandataires sociaux, ainsi que l’évolution de ce ratio au cours des cinq exercices les plus récents 
au moins, présentés ensemble et d’une manière qui permette la comparaison. 

Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article L. 225-102 sont applicables aux informations 
prévues au présent article. 

Article L. 225-44 

Sous réserve des articles L. 225-21-1, L. 225-22, L. 225-23, L. 225-27 et L. 225-27-1, les 
administrateurs ne peuvent recevoir de la société aucune rémunération, permanente ou non, autre 
que celles prévues aux articles L. 225-45, L. 225-46, L. 225-47 et L. 225-53 du présent code. Ils 
peuvent également se voir attribuer des bons mentionnés au II de l’article 163 bis G du code général 
des impôts.  

Toute clause statutaire contraire est réputée non écrite et toute décision contraire est nulle. 

Article L. 225-85 

Les membres du conseil de surveillance ne peuvent recevoir de la société aucune rémunération, 
permanente ou non, autre que celles qui sont prévues aux articles L. 225-81, L. 225-83 et L. 225-
84 et, le cas échéant, celles dues au titre d’un contrat de travail correspondant à un emploi effectif. 
Ils peuvent également se voir attribuer des bons mentionnés au II de l’article 163 bis G du code 
général des impôts. 

Le nombre des membres du conseil de surveillance liés à la société par un contrat de travail ne peut 
dépasser le tiers des membres en fonctions. Toutefois, les membres du conseil de surveillance élus 
conformément aux articles L. 225-79 et L. 225-80 et ceux nommés conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-71 ne sont pas comptés pour la détermination de ce nombre.  

Toute clause statutaire contraire est réputée non écrite et toute décision contraire est nulle. 

Article L. 225-197-1 

I. -L’assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d’administration ou du directoire, 
selon le cas, et sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, peut autoriser le conseil 
d’administration ou le directoire à procéder, au profit des membres du personnel salarié de la société 
ou de certaines catégories d’entre eux, à une attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre. 

L’assemblée générale extraordinaire fixe le pourcentage maximal du capital social pouvant être 
attribué dans les conditions définies au premier alinéa. Le nombre total des actions attribuées 
gratuitement ne peut excéder 10 % du capital social à la date de la décision de leur attribution par 
le conseil d’administration ou le directoire. Dans les sociétés dont les titres ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation et ne 
dépassant pas, à la clôture d’un exercice social, les seuils définissant les petites et moyennes 
entreprises prévus à l’article 2 de l’annexe à la recommandation 2003/361/CE de la Commission, 
du 6 mai 2003, concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, les statuts 
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peuvent prévoir, dans le cas d’attributions gratuites d’actions à certaines catégories des membres 
du personnel salarié de la société uniquement, un pourcentage plus élevé, qui ne peut toutefois 
excéder 15 % du capital social à la date de la décision d’attribution des actions par le conseil 
d’administration ou le directoire. Ne sont pas prises en compte dans ces pourcentages les actions 
qui n’ont pas été définitivement attribuées au terme de la période d’acquisition prévue au sixième 
alinéa du présent I ainsi que les actions qui ne sont plus soumises à l’obligation de conservation 
prévue au sixième alinéa.  

Les pourcentages mentionnés au deuxième alinéa sont portés à 30 % lorsque l’attribution d’actions 
gratuites bénéficie à l’ensemble des membres du personnel salarié de la société. Au-delà du 
pourcentage de 10 % ou de 15 %, l’écart entre le nombre d’actions distribuées à chaque salarié ne 
peut être supérieur à un rapport de un à cinq. 

L’assemblée générale extraordinaire fixe également le délai pendant lequel cette autorisation peut 
être utilisée par le conseil d’administration ou le directoire. Ce délai ne peut excéder trente-huit 
mois.  

Lorsque l’attribution porte sur des actions à émettre, l’autorisation donnée par l’assemblée générale 
extraordinaire emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription. L’augmentation de capital 
correspondante est définitivement réalisée du seul fait de l’attribution définitive des actions aux 
bénéficiaires. 

L’attribution des actions à leurs bénéficiaires est définitive au terme d’une période d’acquisition 
dont la durée minimale, qui ne peut être inférieure à un an, est déterminée par l’assemblée générale 
extraordinaire. Toutefois, l’assemblée peut prévoir l’attribution définitive des actions avant le terme 
de la période d’acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 
deuxième ou la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale. 

L’assemblée générale extraordinaire peut également fixer la durée minimale de l’obligation de 
conservation des actions par les bénéficiaires. Cette durée court à compter de l’attribution définitive 
des actions. Toutefois, les actions sont librement cessibles en cas d’invalidité des bénéficiaires 
correspondant à leur classement dans les catégories précitées du code de la sécurité sociale.  

La durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne peut être inférieure à deux ans. 

Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, à l’issue de 
la période d’obligation de conservation, les actions ne peuvent pas être cédées :  

1° Dans le délai de dix séances de bourse précédant et de trois séances de bourse suivant la date à 
laquelle les comptes consolidés, ou à défaut les comptes annuels, sont rendus publics ;  

2° Dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la société ont connaissance 
d’une information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une incidence significative sur 
le cours des titres de la société, et la date postérieure de dix séances de bourse à celle où cette 
information est rendue publique.  

Le conseil d’administration ou, le cas échéant, le directoire détermine l’identité des bénéficiaires 
des attributions d’actions mentionnées au premier alinéa. Il fixe les conditions et, le cas échéant, 
les critères d’attribution des actions.  

II. -Le président du conseil d’administration, le directeur général, les directeurs généraux délégués, 
les membres du directoire ou le gérant d’une société par actions peuvent se voir attribuer des actions 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
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de la société dans les mêmes conditions que les membres du personnel salarié et dans le respect des 
conditions mentionnées à l’article L. 225-197-6.  

Ils peuvent également se voir attribuer des actions d’une société liée dans les conditions prévues à 
l’article L. 225-197-2, sous réserve que les actions de cette dernière soient admises aux 
négociations sur un marché réglementé et dans le respect des conditions mentionnées à l’article L. 
225-197-6.  

Il ne peut pas être attribué d’actions aux salariés et aux mandataires sociaux détenant chacun plus 
de 10 % du capital social. Une attribution gratuite d’actions ne peut pas non plus avoir pour effet 
que les salariés et les mandataires sociaux détiennent chacun plus de 10 % du capital social.  

Par dérogation aux dispositions précédentes, pour les actions ainsi attribuées au président du conseil 
d’administration, au directeur général, aux directeurs généraux délégués, aux membres du 
directoire ou au gérant d’une société par actions, le conseil d’administration ou, selon le cas, le 
conseil de surveillance soit décide que ces actions ne peuvent être cédées par les intéressés avant 
la cessation de leurs fonctions, soit fixe la quantité de ces actions qu’il sont tenus de conserver au 
nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions. L’information correspondante est publiée dans le 
rapport mentionné à l’article L. 225-102-1.  

III. -En cas d’échange sans soulte d’actions résultant d’une opération de fusion ou de scission 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur pendant les périodes d’acquisition ou de 
conservation prévues au I, les dispositions du présent article et, notamment, les périodes précitées, 
pour leur durée restant à courir à la date de l’échange, restent applicables aux droits à attribution et 
aux actions reçus en échange. Il en est de même de l’échange résultant d’une opération d’offre 
publique, de division ou de regroupement réalisée conformément à la réglementation en vigueur 
qui intervient pendant la période de conservation.  

En cas d’apport à une société ou à un fonds commun de placement dont l’actif est exclusivement 
composé de titres de capital ou donnant accès au capital émis par la société ou par une société qui 
lui est liée au sens de l’article L. 225-197-2, l’obligation de conservation prévue au I reste 
applicable, pour la durée restant à courir à la date de l’apport, aux actions ou parts reçues en 
contrepartie de l’apport. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000019868108&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000019868108&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000031013227&dateTexte=&categorieLien=id
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Thème: équilibre hommes/femmes 

Code de commerce 

Partie législative 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique. 

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. 

Chapitre V : Des sociétés anonymes. 

Section 2 : De la direction et de l’administration des sociétés anonymes. 

Article L. 225-53 

Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs 
personnes physiques chargées d’assister le directeur général, avec le titre de directeur général 
délégué. Il détermine à cette fin un processus de sélection qui garantit jusqu’à son terme la présence 
d’au moins une personne de chaque sexe parmi les candidats. Ces propositions de nomination 
s’efforcent de rechercher une représentation équilibrée des femmes et des hommes. 

Les statuts fixent le nombre maximum des directeurs généraux délégués, qui ne peut dépasser cinq.  

Le conseil d’administration détermine la rémunération du directeur général et des directeurs 
généraux délégués dans les conditions prévues à l’article L. 225-37-2. 

Sous-section 2 : Du directoire et du conseil de surveillance. 

Article L. 225-58 

La société anonyme est dirigée par un directoire composé de cinq membres au plus. Lorsque les 
actions de la société sont admises aux négociations sur un marché réglementé, ce nombre peut être 
porté par les statuts à sept. La composition du directoire s’efforce de rechercher une représentation 
équilibrée des femmes et des hommes. 

Dans les sociétés anonymes dont le capital est inférieur à 150 000 euros, les fonctions dévolues au 
directoire peuvent être exercées par une seule personne. 

Le directoire exerce ses fonctions sous le contrôle d’un conseil de surveillance. Il détermine à cette 
fin un processus de sélection qui garantit jusqu’à son terme la présence d’au moins une personne 
de chaque sexe parmi les candidats. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006083281&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006113739&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006133176&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006146046&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006161272&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
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Thème: composition du conseil, ARS et ARSA 

Code de commerce  

Partie législative  

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique.  

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.  

Chapitre V : Des sociétés anonymes.  

Section 2 : De la direction et de l’administration des sociétés anonymes.  

Article L. 225-18-1 

La proportion des administrateurs de chaque sexe ne peut être inférieure à 40 % dans les sociétés 
dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé et, à l’issue de la plus 
prochaine assemblée générale ayant à statuer sur des nominations, dans les sociétés qui, pour le 
troisième exercice consécutif, emploient un nombre moyen d’au moins deux cent cinquante salariés 
permanents et présentent un montant net de chiffre d’affaires ou un total de bilan d’au moins 50 
millions d’euros. Dans ces mêmes sociétés, lorsque le conseil d’administration est composé au plus 
de huit membres, l’écart entre le nombre des administrateurs de chaque sexe ne peut être supérieur 
à deux.  

Toute nomination intervenue en violation du premier alinéa et n’ayant pas pour effet de remédier à 
l’irrégularité de la composition du conseil est nulle. Cette nullité n’entraîne pas celle des 
délibérations auxquelles a pris part l’administrateur irrégulièrement nommé. 

Article L. 225-23 

Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, lorsque le 
rapport présenté par le conseil d’administration lors de l’assemblée générale en application de 
l’article L. 225-102 établit que les actions détenues par le personnel de la société ainsi que par le 
personnel de sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 représentent plus de 3 % du 
capital social de la société, un ou plusieurs administrateurs sont élus par l’assemblée générale des 
actionnaires sur proposition des actionnaires visés à l’article L. 225-102. Ceux-ci se prononcent par 
un vote dans des conditions fixées par les statuts. Ces administrateurs sont élus parmi les salariés 
actionnaires ou, le cas échéant, parmi les salariés membres du conseil de surveillance d’un fonds 
commun de placement d’entreprise détenant des actions de la société. Ces administrateurs ne sont 
pas pris en compte pour la détermination du nombre minimal et du nombre maximal 
d’administrateurs prévus à l’article L. 225-17, ni pour l’application du premier alinéa de l’article 
L. 225-18-1. La durée de leur mandat est déterminée par application de l’article L. 225-18. 
Toutefois, leur mandat prend fin par l’arrivée du terme ou la rupture, pour quelque cause que ce 
soit, de leur contrat de travail.  

Les dispositions du premier alinéa du présent article s’appliquent également aux sociétés dont les 
titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé et qui emploient à la clôture de 
deux exercices consécutifs au moins mille salariés permanents dans la société et ses filiales, directes 
ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français, ou au moins cinq mille salariés 
permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le 
territoire français et à l’étranger. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006083281&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006113739&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006133176&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006146046&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=40C487E868B21B85519F47CEAD97B012.tplgfr36s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006161272&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20190111
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Si l’assemblée générale extraordinaire ne s’est pas réunie dans un délai de dix-huit mois à compter 
de la présentation du rapport, tout salarié actionnaire peut demander au président du tribunal 
statuant en référé d’enjoindre sous astreinte au conseil d’administration de convoquer une 
assemblée générale extraordinaire et de soumettre à celle-ci les projets de résolutions tendant à 
modifier les statuts dans le sens prévu à l’alinéa précédent aux premier et au dernier alinéa alinéas 
du présent article.  

Lorsqu’il est fait droit à la demande, l’astreinte et les frais de procédure sont à la charge des 
administrateurs.  

Les sociétés dont le conseil d’administration comprend un ou plusieurs administrateurs nommés 
parmi les membres du conseil de surveillance des fonds communs de placement d’entreprise 
représentant les salariés, ou un ou plusieurs salariés élus en application des dispositions de l’article 
L. 225-27, ne sont pas tenues aux obligations prévues au premier alinéa. administrateurs 
mentionnés au premier alinéa bénéficient à leur demande d’une formation adaptée à l’exercice de 
leur mandat, mise à la charge de la société, dans des conditions définies par décret en Conseil 
d’État. La durée de ce temps de formation ne peut être inférieure à quarante heures par an. 

Lorsque l’assemblée générale extraordinaire est convoquée en application du premier alinéa, elle 
se prononce également sur un projet de résolution prévoyant l’élection d’un ou plusieurs 
administrateurs par le personnel de la société et des filiales directes ou indirectes dont le siège social 
est fixé en France. Le cas échéant, ces représentants sont désignés dans les conditions prévues à 
l’article L. 225-27. 

Article L. 225-27-1 

I. ― Dans les sociétés qui emploient, à la clôture de deux exercices consécutifs, au moins mille 
salariés permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, dont le siège social est fixé 
sur le territoire français, ou au moins cinq mille salariés permanents dans la société et ses filiales, 
directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français et à l’étranger, il est 
stipulé dans les statuts que le conseil d’administration comprend, outre les administrateurs dont le 
nombre et le mode de désignation sont prévus aux articles L. 225-17 et L. 225-18 du présent code, 
des administrateurs représentant les salariés. 

Sauf lorsqu’elle est soumise à l’obligation de mettre en place un comité d’entreprise en application 
de l’article L. 2322-1 du code du travail, une société dont l’Une société dont l’activité principale 
est d’’acquérir et de gérer des filiales et des participations peut ne pas mettre en œuvre l’’obligation 
prévue au premier alinéa du présent I si elle remplit chacune des conditions suivantes : 

1° Elle n’est pas soumise à l’obligation de mettre en place un comité social et économique en 
application de l’article L. 2311-2 du code du travail ; 

2° Elle détient une ou plusieurs filiales remplissant les conditions et appliquant l’obligation prévues 
filiales, directes ou indirectes, soumises à l’obligation prévue au même premier alinéa du présent I ; 

3° Ses actions ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé ou au moins quatre 
cinquièmes de ses actions sont détenues, directement ou indirectement, par une personne physique 
ou morale agissant seule ou de concert. 

Une société n’est pas soumise à l’obligation prévue aux deux premiers alinéas du présent I dès lors 
qu’elle est la filiale, directe ou indirecte, d’une société elle-même soumise à cette obligation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006223574&dateTexte=&categorieLien=cid
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II. ― Le nombre des administrateurs représentant les salariés est au moins égal à deux dans les 
sociétés dont le nombre d’administrateurs mentionnés aux articles L. 225-17 et L. 225-18 est 
supérieur à douze huit et au moins à un s’il est égal ou inférieur à douze huit. 

Les administrateurs représentant les salariés ne sont pas pris en compte pour la détermination du 
nombre minimal et du nombre maximal d’administrateurs prévus à l’article L. 225-17, ni pour 
l’application du premier alinéa de l’article L. 225-18-1. L’élection des administrateurs représentant 
les salariés sur le fondement du 1° du III du présent article respecte la parité conformément à 
l’article L. 225-28. Lorsque deux administrateurs sont désignés sur le fondement du 2° du même 
III, le comité de groupe, le comité central d’entreprise ou le comité d’entreprise désigne une femme 
et un homme. 

III. ― Dans les six mois suivant la clôture du second des deux exercices mentionnés au I, après 
avis, selon le cas, du comité de groupe, du comité central d’entreprise ou du comité d’entreprise, 
l’assemblée générale extraordinaire procède à la modification des statuts pour déterminer les 
conditions dans lesquelles sont désignés les administrateurs représentant les salariés, selon l’une 
des modalités suivantes : 

1° L’organisation d’une élection auprès des salariés de la société et de ses filiales, directes ou 
indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français dans les conditions fixées à l’article 
L. 225-28 ; 

2° La désignation, selon le cas, par le comité de groupe prévu à l’article L. 2331-1 du code du 
travail, le comité central d’entreprise ou le comité d’entreprise de la société mentionnée au I du 
présent article ; 

3° La désignation par l’organisation syndicale ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour des 
élections mentionnées aux articles L. 2122-1 et L. 2122-4 du même code dans la société et ses 
filiales, directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français lorsqu’un seul 
administrateur est à désigner, ou par chacune des deux organisations syndicales ayant obtenu le 
plus de suffrages au premier tour de ces élections lorsque deux administrateurs sont à désigner ; 

4° Lorsqu’au moins deux administrateurs sont à désigner, la désignation de l’un des administrateurs 
selon l’une des modalités fixées aux 1° à 3° et de l’autre par le comité d’entreprise européen, s’il 
existe, ou, pour les sociétés européennes au sens de l’article L. 2351-1 du code du travail, par 
l’organe de représentation des salariés mentionné à l’article L. 2352-16 du même code ou, à défaut, 
par le comité de la société européenne mentionné à l’article L. 2353-1 dudit code. 

L’élection ou la désignation des administrateurs représentant les salariés intervient dans les six 
mois suivant la modification des statuts prévue au premier alinéa du présent III. 

IV. ― Si l’assemblée générale extraordinaire ne s’est pas réunie dans le délai prévu au premier 
alinéa du III, tout salarié peut demander au président du tribunal statuant en référé d’enjoindre sous 
astreinte au conseil d’administration de convoquer une assemblée générale extraordinaire et de 
soumettre à celle-ci les projets de résolution tendant à modifier les statuts dans le sens prévu au 
même III. 

A défaut de modification des statuts à l’issue du délai prévu au premier alinéa dudit III, les 
administrateurs représentant les salariés sont désignés par la voie de l’élection mentionnée au 1° 
du III dans les six mois suivant l’expiration du même délai. Tout salarié peut demander au président 
du tribunal statuant en référé d’enjoindre sous astreinte à la société d’organiser l’élection. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000023489744&dateTexte=&categorieLien=cid
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V. ― Les sociétés répondant aux critères fixés au I du présent article et dont le conseil 
d’administration comprend un ou plusieurs membres désignés en application de l’article L. 225-27 
du présent code ou du I de l’article 7 de l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 relative à la 
gouvernance et aux opérations sur le capital des sociétés à participation publique, ainsi que leurs 
filiales directes ou indirectes, ne sont pas soumises à l’obligation prévue aux I à III du présent 
article dès lors que le nombre de ces administrateurs est au moins égal au nombre prévu au II. 

Lorsque le nombre de ces administrateurs est inférieur au nombre prévu au II, les I à IV sont 
applicables à l’expiration du mandat en cours des administrateurs représentant les salariés. 

Article L. 225-30-2  

Les administrateurs élus par les salariés ou désignés en application de l’article L. 225-27-1 
bénéficient à leur demande d’une formation adaptée à l’exercice de leur mandat, à la charge de la 
société, dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat. Ce temps de formation, dont la 
durée ne peut être inférieure à vingt quarante heures par an, n’est pas imputable sur le crédit 
d’heures prévu à l’article L. 225-30-1. Une fraction de ce temps de formation est effectuée au sein 
de la société ou d’une société qu’elle contrôle ou qui est contrôlée par elle au sens de l’article L. 
233-3. Pour les administrateurs élus par les salariés ou désignés en application de l’article L. 225-
27-1 et n’ayant jamais exercé un mandat, cette formation doit avoir débuté dans les quatre mois qui 
suivent leur élection ou leur désignation. 

Sous-section 2 : Du directoire et du conseil de surveillance. 

Article L. 225-71  

Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, lorsque le 
rapport présenté par le directoire lors de l’assemblée générale en application de l’article L. 225-102 
établit que les actions détenues par le personnel de la société ainsi que par le personnel de sociétés 
qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 représentent plus de 3 % du capital social de la 
société, un ou plusieurs membres du conseil de surveillance sont élus par l’assemblée générale des 
actionnaires sur proposition des actionnaires visés à l’article L. 225-102. Ceux-ci se prononcent par 
un vote dans des conditions fixées par les statuts. Ces membres sont élus parmi les salariés 
actionnaires ou, le cas échéant, parmi les salariés membres du conseil de surveillance d’un fonds 
commun de placement d’entreprise détenant des actions de la société. Ces membres ne sont pas 
pris en compte pour la détermination du nombre minimal et du nombre maximal de membres du 
conseil de surveillance prévus à l’article L. 225-69., ni pour l’application du premier alinéa de 
l’article L. 225-18-1. La durée de leur mandat est déterminée par application de l’article L. 225-18. 
Toutefois, leur mandat prend fin par l’arrivée du terme ou la rupture, pour quelque cause que ce 
soit, de leur contrat de travail.  

Les dispositions du premier alinéa s’appliquent également aux sociétés dont les titres ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché réglementé et qui emploient à la clôture de deux exercices 
consécutifs au moins mille salariés permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, 
dont le siège social est fixé sur le territoire français, ou au moins cinq mille salariés permanents 
dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire 
français et à l’étranger. 

Si l’assemblée générale extraordinaire ne s’est pas réunie dans un délai de dix-huit mois à compter 
de la présentation du rapport, tout salarié actionnaire peut demander au président du tribunal 
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statuant en référé d’enjoindre sous astreinte au directoire de convoquer une assemblée générale 
extraordinaire et de soumettre à celle-ci les projets de résolutions tendant à modifier les statuts dans 
le sens prévu à l’alinéa précédent aux premier et au dernier alinéa alinéas du présent article.  

Lorsqu’il est fait droit à la demande, l’astreinte et les frais de procédure sont à la charge des 
membres du directoire.  

Les sociétés dont le membres du conseil de surveillance comprend un ou plusieurs membres 
nommés parmi les membres des conseils de surveillance des fonds communs de placement 
d’entreprise représentant les salariés, ou un ou plusieurs salariés élus en application des dispositions 
de l’article L. 225-79, ne sont pas tenues aux obligations prévues au premier alinéa. mentionnés au 
premier alinéa bénéficient à leur demande d’une formation adaptée à l’exercice de leur mandat, 
mise à la charge de la société, dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. La durée 
de ce temps de formation ne peut être inférieure à quarante heures par an. 

Lorsque l’assemblée générale extraordinaire est convoquée en application du premier alinéa, elle 
se prononce également sur un projet de résolution prévoyant l’élection d’un ou plusieurs membres 
du conseil de surveillance par le personnel de la société et des filiales directes ou indirectes dont le 
siège social est fixé en France. Le cas échéant, ces représentants sont désignés dans les conditions 
prévues à l’article L. 225-79. 

Article L. 225-80 

Les conditions relatives à l’éligibilité, à l’électorat, à la composition des collèges, aux modalités du 
scrutin, aux contestations, à la formation, à la durée et aux conditions d’exercice du mandat, à la 
révocation, à la protection du contrat de travail et au remplacement des membres du conseil de 
surveillance élus par les salariés ou désignés en application de l’article L. 225-79-2 sont fixées 
selon les règles définies aux articles L. 225-28 à L. 225-34. 


